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LYNN BERTHOLET
Lynn Bertholet a été en 2015 la pre-

mière femme transgenre reconnue à 
Genève sans obligation d’opération. 
Elle a été membre de la direction 
de plusieurs banques, a enseigné le 
management à la HES de gestion de 
Genève et la conformité bancaire à 
l’Université de Genève. Passionnée 
par les questions touchant aux per-
sonnes trans*, elle préside Epicène, 
association qu’elle a cofondée dans 
le but de soutenir partout la diver-
sité de genre et de favoriser l’amélio-
ration de la médecine destinée aux 
transgenres. Elle est l’initiatrice de 
TRANS* (Editions Till Schaap, 2020) 
avec la photographe Noura Gauper.

La loi  
et le genre

Notre ordre juridique reflète 
les questions de genre qui se 
posent dans la société. Cer-
tains·es diraient qu’il est 
construit autour du genre en vue 
de discriminer le «sexe faible».

La loi sur l’égalité a 25 ans. Me 
Roxane Sheybani, coautrice 
avec la professeure Karin 
Lempen de l’ouvrage paru en 
2020 «La loi fédérale sur l’égalité 
(LEg) devant les tribunaux», fait 
un constat peu réjouissant de 
son impact. Avec sa collabora-
trice Dahlia El Hakim, elles 
montrent que sans une profonde 
refonte et l’introduction de 
sanctions envers les tri-
cheurs·euses, son effet en faveur 
d’une plus grande égalité restera 
très limité.

Nous voterons le 26 septembre 
pour savoir si deux personnes de 
même genre qui s’aiment 
peuvent avoir les mêmes droits 
que deux personnes de genre 
différent dans la même situa-
tion. Olga Baranova – directrice 
de la campagne Mariage civil 
pour toutes et tous – présente les 
arguments en faveur du oui, 
alors que Marc Früh de l’Union 
démocratique fédérale déve-
loppe ceux du non.

Au début de 2022 entreront en 
vigueur les modifications du 
Code civil qui devraient faciliter 
le changement de genre à l’état 
civil. Me Nora Lederrey, avocate 
indépendante à Genève, cofon-
datrice d’Epicène en 2018, porte 
un premier regard sur la 
possibilité de supprimer le genre 
de l’ordre juridique suisse, 
même si le postulat 18.3690 
demandant une étude sur le 
sujet a été rejeté par le Conseil 
national en juin 2019.

Beaucoup d’autres questions 
juridiques trouveraient leur 
place aujourd’hui, telles que les 
droits de garde du père dans la 
procédure de divorce, la mise en 
place dans le Code pénal d’une 
vraie définition du viol ou 
encore le traitement approprié 
du féminicide. ■

L    y arriver?

T
out comme la plupart des sociétés occidentales, 
la Suisse est construite sur le principe de la 
binarité. L’ordre juridique du pays ne reconnaît 
pas d’autre genre que celui de l’homme  
et de la femme.

Certain·es plaident en faveur de la suppression 
totale du genre dans la loi. D’autres souhaitent voir 
supprimer le genre dans les registres de l’état civil,  
et ainsi ce#e mention sur leurs papiers d’identité.

Parmi les partisan·es de tels changements se 
retrouvent notamment les personnes qui se consi-
dèrent comme «non-binaires», qui ne se recon-
naissent ni dans le genre féminin ni dans le genre 
masculin ou dans les deux. D’autres estiment simple-
ment que notre société est encore trop ancrée dans 
des valeurs patriarcales et lu#ent contre toute forme 
de discrimination en raison du sexe, favorisent le lan-
gage inclusif et proposent de supprimer la notion de 
genre partout où cela est possible.

Des pays européens proje#ent de modifier leurs lois 
en instaurant un troisième genre qui correspondra 
à la notion de «neutre», ou encore de supprimer sur 
les cartes d’identité la mention du sexe, ce qui devrait 
perme#re aux citoyen·nes de façonner librement 
leur propre identité.

Si la Suisse n’envisage pas encore de supprimer  
le genre de son ordre juridique, elle semble s’adapter 
en douceur à ces changements sociétaux.

Le parlement a adopté, en décembre 2020, une 
loi qui perme#ra à une personne de solliciter, via 
une procédure facilitée, son changement de genre à 
l’état civil. En 2021, pour la première fois en Suisse, 
un tribunal cantonal (Argovie) a reconnu une déci-
sion étrangère qui accordait à un ressortissant suisse 
le droit de supprimer l’inscription officielle de son 
genre à l’état civil.

A travers de nombreuses lois, il est fait la distinc-
tion entre l’homme et la femme. S’il est admis que 
chaque individu peut décider de son genre, est-il 
concrètement possible d’envisager sa suppression 
totale dans l’ordre juridique suisse?

Certaines distinctions se justifient par le fait que les 
femmes et les hommes sont dotés d’a#ributs biolo-
giques différents. Dans la loi, ce#e différence ressort 
notamment des normes qui régissent la procréation 
médicalement assistée et qui, en fonction des carac-
téristiques physiologiques respectives de l’homme  
et de la femme, réglementent ce#e matière.

Pour d’autres lois, la suppression du genre entraî-
nerait la naissance de nouveaux droits, mais 
aussi d’obligations. Prenons l’exemple de l’ar-
mée: aujourd’hui, seuls les hommes suisses doivent 
accomplir du service militaire. Un autre exemple 
est celui des droits qui découlent de la naissance 
d’un enfant. La travailleuse bénéficie d’un congé 
maternité de quatorze semaines tandis que le tra-
vailleur n’a le droit qu’à deux semaines. En suppri-
mant le genre dans ces normes, les femmes seraient 
alors astreintes au service militaire, tandis que les 
hommes gagneraient des jours de congé paternité.

Le droit pénal suisse limite la notion de viol à une 
pénétration péno-vaginale perpétrée par un homme 
sur une femme. L’auteur d’agression sexuelle sur un 
homme échappe donc à une condamnation basée sur 
ce#e norme et se voit juger sur la base d’un article 
qui ne prévoit pas la même peine-menace. Ici, la sup-
pression du genre perme#rait à toutes les victimes 
d’être placées sur un pied d’égalité.

En droit civil, le lien de filiation se crée d’emblée 
avec la mère du fait qu’elle donne naissance à l’en-
fant. Tandis que pour le père, la situation peut varier 
et dépendre de différents critères tels que son statut 
marital avec la mère de l’enfant. Une suppression de 
genre dans la loi entraînerait alors la suppression de 
l’a#ribut «père-mère».

Enfin, la suppression totale du genre dans l’ordre 
juridique entraînerait également celle de la Loi fédé-
rale sur l’égalité entre femmes et hommes qui inter-
dit de discriminer les travailleurs à raison du sexe. 
En partant du postulat que le genre n’existerait plus 
dans l’ordre juridique, faudrait-il alors reconnaître 
que les inégalités à raison du sexe non plus?

En conclusion, la question du maintien d’un «sexe 
juridique» fait de plus en plus débat. Il ressort de ce 
qui précède que si la suppression du genre dans cer-
tains domaines de la loi pourrait être réalisée sans 
grande difficulté, pour d’autres cela s’avérerait plus 
ardu, voire dommageable. ■

0,85% des entreprises et protège moins de la 
moitié des personnes travaillant en Suisse.

NORA LEDERREY
AVOCATE INDÉPENDANTE À GENÈVE
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